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COMM. .^ _
O. t3.

COUR DE CASSATION

Audience publique du 10 mai 2006

Cassation
M. TRICOT, président

Arrêt n° 593 FS-P+B+I

Pourvois n° R 05-14.501 JONCTION
M 05-15.187

R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

, LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE
FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :

I - Sur le pourvoi n° R 05-14.501 fomné par l'association Etna
France, dont le siège est 88, avenue Kléber, 75116 Paris,

en cassation d'un arrêt rendu le 12 avril 2005 par la cour d'appel de Paris
{1re chambre, section H), au profit :

ri de la société France Télécom, société anonyme dont le
siège est 6, place d'Alleray, 75015 Paris,

27 de la Société française du radiotéléphone (SFR) dont le
siège est 42, avenue de Friediand, 75008 Paris,

défenderesses à la cassation ;

En présence du ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie
domicilié 59, boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris ;

II - Sur le pourvoi n° M 05-15.187 formé par le ministre de
l'Economie, des Finances et de l'Industrie,
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en cassation du même arrêt rendu au profit ;

17 de l'association Etna France,

27 de la société France Télécom,

37 de la Société française du radiotéléphone (SFR),

défenderesses à la cassation ;

La demanderesse au pourvoi n° R 05-14 '^n
de son recou,., un moyen unique L cassa"ion annexé au

Le demandeur au pourvoi n° M 05-1 5, 187 invoque àraonuiHa
son^recours. un moyen unique de cassation également annexé au pTsent

Vu la communication faite au Procureur général ;

.e .

conseillers Arnoux, greffier de chambre ' '

^^
'

.•Econome, ds R a ^ o e l n s ^ n " R rfslT, t '
rassodation Elna France, qui attaquent le même arré°

Saie moven uniue

CE Vu les articles L, 420-2 du Code de commerce st 82 du Traité
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14 oclcbr. 2004. di, que ,1 soci«ïïk:i S^e, c "t?'"' '"
devenue SFR (SFR), ont enfreint les disposition^ S'art des L i
Code de commerce et 82 du traif^ PP o* -, =»'iiMes L. 4
pécuniaires ; qu'après avofr ex"posé que dans ec^r^unl"
classique, un appei provenant d^un téléphone fixe atd^tiné à!

^ ^ ^ ^

mobiles des opérateurs intégrés ; que devant le Conseiî l̂ ^nr^ '̂î" '̂'̂ "
Télécom faisait valoir que le niveau élevé de a CTA no ? '̂ "^
;-d-effet de dseau" car L nouveaux'o t̂ têt J disposa nde^^^^^^^^^^^^

à un opérateur étranger afin que celui-ci le renvoie fFran«Téfé"cS"l
charge pour cette dernière de le faire aboutir sur le résefu S de
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. - : ~ - ? r i ^ ^ ^
- ~ a p p . s

accords, mis en place au premier trimestre 1999 avecTes pr ncipaux
à travers lesquels le trafic était "rerouté", le "reroutage" par ces pays
devenu économiquement moins rentable, voir non ren aWe et

'
, n ren

contrairement a ce qu'alléguait France Télécom il n'était cas
trafic "rerouté" se serait alors déporté sur d'autos payt •'^
constatant que le "reroutage" avait, avant le mois crav
d'atténuer Hnégalité de la compétition entre T p é ? a t n t é g r é
ope ateurs de reseaux fi^es non intégrés et de retrouver ur^e situation
meilleure bien que dégradée pour le surplus du consommateur n'a retenu

'- - j i ^ - ^

^^^^.^^^-^.^^
CE et pa conséquent réformer la décision du Conseil, l'arrêt après
confirmé l'analyse par ce dernier des marchés pertinents et de la po
des entreprises sur ces marchés, retient que "le Conseil, à qui
de démontrer les éléments constitutifs de la pratique p o u e
particulier qu'au moment des faits, les concurrents de Franr^TÎÏ ?

^^ ^

. ^ ^ ^ ^ ^
"aseau tanfaire" respectivennent mises en oeuvre par France Télécom e?Par
SFR avaient pour objet ou pouvaient avoir pour effet, notamment après
signa ure par France Télécom d'accords de surcharge tarifaire vers mobH
avec les principaux pays au travers desquels le trafic était "re ou^e'
restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur le marché de
téléphonie fixe vers mobile des entreposes, la cour d'appel a méœnnu
dispositions des textes susvisés ; 'iioix;nnu
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3 nefs '.
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les

'

^ , .. ^f^^^ ^^ ANNULE, dans toutes ses dispositions l'arrêt
rendu le 1 2 avnl 2005. entre les parties, par la cour d'appel de Paris ' remet
en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de
Pans, autrement composée ; «^-HCI ue

Condamne les sociétés France Télécom et SFR aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile
condamne les sociétés France Télécom et SFR à payer, chacune au
ministre de I Economie, des Finances et de l'Industrie la somme de
2 000 euros et, chacune, à l'association Etna France la somme de
2 000 euros ; rejette les autres demandes ; ^"mme ae

Dit que sur les diligences du procureur général prés la Cour de
Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à
la suite de l'arrêt cassé ; a «--u c»

Vu l'article 48-1 du décret n° 2002-689 du 30 avril 2002 modifié
par le décret n° 2005-1668 du 27 décembre 2005, dit que sur les dNî enœî
du greffer en chef de la Cour de Cassation, le présent arrêt sera no IfiéTar
lettre recommandée avec accusé de réception, à la Commission
européenne, au Conseil de la concurrence et au ministre chaVgé de
I Economie ; '

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre
commerciale financière et économique, et prononcé par le président en son
audience publique du dix mai deux mille six


